
. vou.JrnHMil |.rnli.iu.ir In M(^<l.'ciiio dans lo Ba«- Canada, quiln fuMont ou non, n»nli«

Si nouH nv.,ns bion coinpri*, la don.niulo écril« de l'Ecole d« Médoc.no .o rcd.ii.a.l à

*""?•.'

Aniliation iniiiuulialo d.i vvAU^ inHlilulion, maigrie la diffi^roncocnlro «a conitltutlon

cl c(!ll« d« In fncullt^ d(t M<^di;cino do ninivorsil»'.

2- l>r..ni.'ssc imi.licil.^ d.i la pnrldo IIIniv..|Hilô dcdiniiiuiorl.)nombrodo»08«xomcnB.

3- Ublinalioi. à rilnivcrsilù d.) faire tous Ion frai» ol le» déinnrchos niV'fissnires nuprèl

dos autorités civiles po.ir obtenir h rKcolo de Mt^lccine In permission d« doniu-r plus do

leçons que le minimum tlxé par In l..i el par sa elinrle, nfln de ponv...r y mettre le»

études sur le mftme pied que dnns ninivertité Laval.

V. Coalition pour faire almlir le privih^ge que In loi accorde aux gradué» d'ôlro adml»

à In pratique sur In simple présentation de leur diplôme.

Comme on le v..il, il y n des différences notables entre cette seconde demande d nf-

filiation et celle qui nvnit été faite en 18«0. C..pen.lant, nu fond, le résultnt devait iMro

le même pour lllniversité F^nval, qui ses.ernil trouvée encore placée dans une assez Hn-

gulii'ire position si elle y eftl acquiescé. Nous on verrons In preuve bientôt.

4. Examinons les misons exposées verbalement au îlecteur par les députés, mai$ avtr,

peu d'epoir de réiimte, dit le mémoire.
.

Le» députés liront remarquer «que raflllialion serait nvnnla«euse mAme pour 1
Uni-

» versilé-Lavnl, en ce qu'elle lui donnerait de l'extension, en la rendant, pour nuisi dire,

» provinciale.» . ,,

Suivant nous, pour que l'Université Laval soit provinciale, il faut deux conditions : 1 .

qu'elle soit acce»»ibU à tous les jeunes gens de la province, sans privilèges spéciaux pour

ceux d'une localité particulière, et suffisante pour leur fournir h tous l'instruction .pi ils

demandent ;
2". qu'elle soit reconnue comme telle par les autorités et iwr le public.

Or l'Université Laval ne remplit-elle pas ces conditions ?
, , ^ •. •

N'cst-ellc pas accessible à tous les jeunes gens admis légalement h l'étude du Droit et

de la Médecine ? Ne suffit-elle pas, et bien au del6, à tous les besoins présents de la

jeunesse catholique de la province ?
. > • , n

Lord Elgin et son ministère ne voulurent conseiller ai' Gouvernement Impérial 1
érec-

tion do l'Université Laval qu'après s'être assurés « que l'on se proposait d'étendre à tout

y, le Bas-Canada le» avantages attendus, et que l'on pouvait espérer une coopération

» dans les autres parties de la province. »
. , ,

,

Le comité du Conseil Exécutif, chargé d'examiner la question, fit un rapport favorable

motive sur a the justice andpropriety ofsecuring to the numeroui and important boly of

» Catholics in Louper Canada, the benefitofa University, which they hâve been untd now

» deprived of. » «-La justice et la convenance d'accorder au corps nombreux el impor-


